
“Servir les
Calédoniens, 

préparer l’avenir”



En 2025, les Calédoniens ont affronté une année
particulièrement difficile : perte d’emplois, inquiétudes pour le
pouvoir d’achat, montée du sentiment d’insécurité. Face à ces défis, la
priorité du président du gouvernement a été d’utiliser pleinement sa
mission pour protéger les familles, sécuriser les services essentiels et
préparer l’avenir.​

Dans un contexte budgétaire très contraint, des décisions parfois
exigeantes ont été prises pour préserver la continuité des transports,
maintenir les moyens de secours, sauvegarder les finances publiques
et renforcer les liens de la Nouvelle-Calédonie avec son
environnement régional, toujours au service des habitants. Il n’y a pas
de solutions miracles, ni pour ce gouvernement ni pour les prochains,
mais une méthode : dire la vérité sur les difficultés, agir avec
responsabilité et construire des perspectives crédibles.​

Ce dossier présente les principales actions conduites en 2025 et les
perspectives pour 2026 à travers les grandes dimensions de la vie
quotidienne des Calédoniens : se déplacer, être protégé, bénéficier
d’emplois et de perspectives économiques. Il traduit une volonté :
répondre concrètement aux préoccupations des Calédoniens,
reconnaître la gravité de la situation sans la minimiser, mais
continuer à croire en l’avenir du pays.​



En tant que président du gouvernement, Alcide Ponga porte une part
de la responsabilité collective des décisions, mais aussi des
responsabilités propres, notamment dans certains secteurs
stratégiques. 

Ce bilan ne cherche pas à glorifier l’action d’une institution, mais à
montrer comment cette mission a été utilisée, en 2025, pour
répondre aux problèmes concrets des Calédoniens : se déplacer,
être protégés, préserver l’emploi et l’attractivité du pays.​
Il reste beaucoup de travail à accomplir. 

L’année 2026 devra prolonger les efforts engagés, dans un esprit
de continuité, de responsabilité budgétaire et de dialogue avec
l’ensemble des acteurs du pays.
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SE DÉPLACER :
SAUVER LE TRANSPORT AÉRIEN ET  MAINTENIR LES LIAISONS

Chiffres clés

En 2025, l’une des inquiétudes fortes des Calédoniens a été la capacité à continuer à se déplacer, en
particulier pour les habitants des Îles. L’état des finances publiques et la situation d’Air Calédonie
menaçaient directement la continuité des dessertes, avec le risque de voir disparaître certains vols
ou d’augmenter encore le coût pour les familles.​

Le président du gouvernement a porté une décision difficile mais nécessaire : le transfert des
opérations d’Aircal de l’aérodrome de Magenta vers l’aéroport de La Tontouta, dans une
logique de sauvetage du transport aérien domestique. Cette décision, préparée avec les
partenaires, vise à réduire les coûts, sécuriser la compagnie et garantir, sur la durée, le maintien des
liaisons vers les Îles et les communes du pays.​

Cette réorganisation s’inscrit dans une stratégie plus large de modernisation du transport
aérien : assainissement financier, recherche d’efficience opérationnelle et développement de
nouveaux partenariats régionaux, notamment avec le Vanuatu, pour générer de l’activité et des
recettes complémentaires. L’objectif est clair : que les Calédoniens puissent continuer à se
déplacer, sans faire peser un fardeau insoutenable sur les finances publiques.

= 6M5/semaine 
= 300/400 M CA pour Aircal : gain budgétaire pour la NC

Gain des lignes internes opérées au Vanuatu par Aircal :



SE PROTÉGER : RENFORCER LES SECOURS ET LA GESTION DES CRISES
Dans un contexte de feux, de risques naturels et de crises multiples, les Calédoniens attendent d’abord
de leurs institutions qu’elles les protègent. L’année 2025 a été marquée par des tensions internes à la
direction de la Sécurité civile et de la gestion des risques (DSCGR), mais la continuité du service a été
assurée grâce à l’engagement des agents.​
Le président du gouvernement a engagé une réorganisation profonde de la DSCGR, structurée autour
de deux pôles – opérationnel d’un côté, administratif et logistique de l’autre – afin d’améliorer les délais
d’intervention, la coordination et la qualité de la réponse aux crises. La nomination du directeur, puis
des directeurs adjoints, marque la volonté de stabiliser la direction et de donner aux équipes les
moyens de mieux protéger les populations.​
Cette transformation se poursuit en 2026, avec un seul objectif : que chaque Calédonien, où
qu’il vive, puisse compter sur un service de secours efficace en cas de feux, d’inondations ou
d’événements majeurs. Dans un contexte de contraintes budgétaires, le choix a été fait de maintenir
et de consolider cet outil essentiel de protection.



TRAVAILLER ET PRÉPARER L’AVENIR :
NICKEL, EMPLOIS & FINANCES PUBLIQUES 

Chiffres clés

Les difficultés économiques de 2025 se sont traduites pour de nombreux Calédoniens par des
pertes d’emploi, une précarisation et un climat d’inquiétude. Le secteur du nickel, au cœur de
l’économie du pays, a connu de fortes tensions et des incertitudes, avec un impact direct sur les
salariés, leurs familles et les communes minières.​

Le président du gouvernement a relancé la Conférence des présidents consacrée au nickel, une
instance restée jusqu’ici largement inactive, pour sortir des décisions à court terme et reconstruire
une stratégie minière concertée. L’objectif est de remettre les emplois, les conditions de vie et
l’avenir des jeunes au centre des décisions, en associant à nouveau les provinces et l’ensemble des
acteurs institutionnels.​

Parallèlement, une attention particulière a été portée à la trajectoire des finances publiques :
responsabilité budgétaire, recherche d’économies ciblées et optimisation des moyens. Il s’agit de
préserver, autant que possible, les marges de manœuvre nécessaires pour soutenir
l’activité, accompagner les transitions et éviter que les difficultés d’aujourd’hui ne se
transforment en impasses pour les prochaines générations.

Efforts cumulés de la NC sur la période 2019-2025 de redressement des finances publiques : 71 Mds francs
Investissement public : 9 Mds de francs en 2026 soit +1,8 Mds (+25%)
Niches fiscales, sociales et douanières : -15% dès 2026



S’OUVRIR SUR LA RÉGION :
OPPORTUNITÉS ET PARTENARIATS

Chiffre clé

Dans une période de crise, les Calédoniens ont besoin de perspectives, de signes concrets que le
pays ne se replie pas sur lui-même. Les déplacements et démarches extérieures conduits en 2025 –
dans le cadre du Forum des îles du Pacifique, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, en Polynésie
française, en Corée ou au Vanuatu – ont été orientés vers la recherche d’opportunités
économiques, de financements et de coopérations utiles au territoire.​

Concrètement, ces actions se traduisent par des accords-cadres, des projets d’investissements, des
partenariats dans le transport aérien domestique, la santé, la culture ou la formation. Une cellule
dédiée aux financements extérieurs a été mise en place pour mieux capter les programmes
régionaux et internationaux et les transformer en projets au bénéfice des entreprises, des
étudiants, des associations et des collectivités calédoniennes.​

L’ambition est simple : faire du rayonnement régional un levier pour l’emploi, l’attractivité
et le pouvoir d’achat des Calédoniens, et pas seulement une vitrine institutionnelle.

4,5 Mds de francs : perspectives d’un investissement privé en NC en 2026



FAIRE DES ÉCONOMIES 
POUR PRÉSERVER LES SERVICES PUBLICS

Chiffre clé

Dans la situation budgétaire actuelle, chaque franc public compte. La dissolution de l’association
Maison de la Nouvelle-Calédonie à Paris s’inscrit dans cette logique de responsabilité : concentrer
les moyens sur les priorités et faire des économies là où c’est possible, afin de préserver les services
essentiels au pays.​

Cette décision, prise dans le cadre du conseil d’administration, permet de dégager des économies
substantielles, tout en préparant un dispositif modernisé, mieux aligné avec les exigences de
l’Union européenne et de la coopération internationale. L’objectif est de continuer à accompagner
les Calédoniens en mobilité, mais de le faire avec un outil plus adapté, plus efficace et moins
coûteux.​

Il n’y a pas de réponses simples ni indolores à la crise budgétaire, mais des choix assumés
pour éviter un affaiblissement général des services publics.

300 M/an : économie générée pour la NC avec la dissolution de la MNC



SIMPLIFIER ET MODERNIER L’ADMINISTRATION
POUR MIEUX SERVIR LES CALÉDONIENS

Chiffres clés - Ambitions du PEA :

Le Plan d’évolution de l’administration (PEA) ne vise pas d’abord à réorganiser les structures pour
elles-mêmes, mais à améliorer la vie des usagers. Pour les Calédoniens, cela doit se traduire par des
démarches plus simples, des réponses plus rapides et une meilleure coordination entre services.​

Le pilotage transversal du PEA, associant agents, directions, établissements publics, secrétariat
général, membres du gouvernement et organisations syndicales, a permis en 2025 d’aboutir à un
macro-design validé en séance de gouvernement. Cette étape fixe le cadre de la réforme et ouvre la
voie à des mises en œuvre concrètes dès 2026.​

Dans un contexte où « il y a encore beaucoup de travail à faire », cette réforme est une condition
pour rendre l’action publique plus lisible, plus efficiente et plus proche des préoccupations
quotidiennes des Calédoniens.​

Directions : 22       13 
Taux d’encadrement : 20%        12%

Établissements publics (d’ici 2027) : 27        18



À travers les actions engagées en 2025, le gouvernement a posé les
bases d’une Nouvelle-Calédonie plus efficiente, plus structurée
et plus ouverte sur son environnement régional. 

L’année 2026 s’inscrira dans la continuité de ces transformations,
avec une priorité constante donnée à la responsabilité
budgétaire, au dialogue institutionnel et à l’intérêt général.




